
RAPPORT 

au Conseil communal de Montreux 

de la commission nommée pour l'examen de la prise en considération ou non du préavis 
Rapport en réponse à la motion de M. Olivier Mark, prise en considération le 23 février 2005, « Mise en œuvre de 

mesures simples et concrètes afin d’augmenter la visibilité des participations montreusiennes au sein des 
organisations intercommunales » – au postulat de M. Alain Imhof, pris en considération le 19 mai 2010, sur les mesures 

permettant de garantir à la population l’utilisation de la piscine du Casino – à la pétition de M. Cédric Guichard & 
consorts, prise en considération le 1er septembre 2010, en faveur de la préservation de Glion contre l’extension de 

l’école hôtelière GIHE – au postulat de M. Olivier Mark, pris en considération le 1er septembre 2010, « En cas d’arrêt 
des activités de l’abattoir intercommunal, comment Montreux pourrait contribuer à réaffecter les installations et 

valoriser le quartier concerné » – au postulat de Mme Jocelyne Bouquet, pris en considération le 8 décembre 2010, « 
Afin d’assurer la qualité de vie à Chernex, réalisons la zone 30 km/h (et même 20 km/h aux endroits sens 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Votre commission s’est réunie le 3 juillet 2013 à la Villa Mounsey. La commission remercie Monsieur le Syndic Laurent 
Wehrli et Mme Corine Martin, Secrétaire municipale pour leur présence ainsi que pour les précisions et réponses 
apportées à nos questions. 

  

Précisions de la part de la Municipalité 

  

Ce rapport regroupe une motion, trois postulats et une pétition suite au désir de la Municipalité de se mettre à jour sur 
les divers objets non répondus à ce jour, ceci avec l’aval  des groupes politiques représentés au Conseil communal. 

  

M. Le Syndic Laurent Wehrli souligne qu’un énorme travail a été fait en amont par le greffe, tous les procès-verbaux du 
Conseil communal ont été revus afin d’avoir une situation claire sur les suspens. Il rappelle que nous avons reçu 
dernièrement un tableau récapitulatif de tous les objets en souffrance, avec des délais mentionnés, et que ceux-ci sont 
tenus au 30 juin 2013. Seuls ceux qui ne dépendent pas uniquement de la Municipalité ne peuvent être traités puisque 
d’autres instances doivent rendre une réponse. 

  

COMMUNE DE  
MONTREUX

Montreux, le 05.08.2013

12/2013

Présidente : Buchet Bulliard Catherine (UDC)

Membres : Stéphane Barbey (Les Verts)  
Emmanuel Gétaz (ML) Absent(e) non excusé(e) 
Olivier Gfeller (SOC)  
Mario Gori (SOC)  
Alain Imhof (SOC)  
Jean-Baptiste Piemontesi (PLR)  
Heinz Schoeneich (PLR)  
Pierre-André Spahn (PLR)  
Bernard Tschopp (PLR)  
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Un commissaire salue le souci de transparence et la volonté d’informer et communiquer aujourd’hui, ce qui n’a pas 
toujours été le cas ces dernières années. 

  

Pour rappel, même si ce rapport répond à plusieurs objets, cette réponse groupée nécessite toutefois 5 votes distincts 
de la part des membres de la commission. Les objets sont présentés selon leur apparition dans le rapport. 

  

Discussion générale 

  

A la motion de M. Olivier Mark, prise en considération le 23 février 2005, « Mise en œuvre de mesures simples et 
concrètes afin d’augmenter la visibilité des participations montreusiennes au sein des organisations 
intercommunales »  

Le motionnaire, contacté par un membre de son parti car celui-ci n’étant plus au Conseil communal, s’exprime ainsi 
concernant sa motion : ‘Concernant la visibilité des participations montreusiennes dans les différentes organisations 
intercommunales, je pense que la réponse est assez complète, bien que rien ne soit dit sur le développement de ces 
informations à l'avenir. Des liens et une synthèse dans le site du conseil communal seraient par exemple bienvenus. 
Bref, si j'étais encore au CC, j'accepterais probablement cette réponse, avec cette réserve.’ 

  

Par souci de transparence, ses propos ayant été relayés à la commission, il semblait important de les citer. Il en sera 
fait de même à son postulat ci-dessous. 

  

Cependant, aujourd’hui, la situation a bien évolué. Depuis la mise en ligne du nouveau site internet de la Commune, 
vous disposez de tous les liens importants des différentes collaborations  intercommunales 
(www.montreux.ch /découvrir /administration/services régionalisés). Sur le site SAI, d’autres résultats peuvent 
compléter ces informations.  

Depuis la mise en ligne du nouveau site internet de la Commune, vous disposez de tous les liens importants des 
différentes collaborations  intercommunales (www.montreux.ch /découvrir /administration/services régionalisés). Sur le 
site SAI, d’autres résultats pourront compléter ces informations. 

  

Les commissaires acceptent à l’unanimité de prendre acte et de considérer qu’il a été répondu à cette motion.  

  

Au postulat de M. Alain Imhof, pris en considération le 19 mai 2010, sur les mesures permettant de garantir à la 
population l’utilisation de la piscine du Casino  

  

Un commissaire souligne qu’il apprécie la volonté de toilettage de la Municipalité en cours, mais profite de rappeler 
que l’Autorité est tenue de répondre dans un délai raisonnable. 
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Les assurances écrites rédigées dans la lettre annexée au rapport garantissent à la population l’utilisation de la piscine 
du Casino. Certains points de cette lettre sont discutés, plus spécifiquement si de lourds travaux sont prévus et quelles 
sont les synergies mises en place entre la direction du Casino et la commune. 

  

Le syndic explique qu’il n’y a pas de travaux prévus à court et moyen terme et que la formule écrite est plus une 
précaution d’usage. D’ailleurs, si tel devait être le cas, alors ceux-ci feraient l’objet d’un préavis devant le Conseil 
communal. Quant aux synergies mises en place, c'est par exemple du personnel communal spécialisé qui aide le 
personnel du Casino pour la gestion des traitements chimiques de l'eau de la piscine, afin que cela puisse fonctionner 
au quotidien. 

  

Les commissaires acceptent à l’unanimité de prendre acte et de considérer qu’il a été répondu à ce postulat.  

  

A la pétition de M. Cédric Guichard & consorts, prise en considération le 1er septembre 2010, en faveur de la 
préservation de Glion contre l’extension de l’école hôtelière GIHE  

  

Tout semble très clair concernant cette pétition, seule une question est posée, celle de savoir le nombre de signatures 
qu’elle contenait. Le syndic répond de mémoire qu’il devait s’agir environ de 180 signatures. 

  

Les commissaires acceptent à l’unanimité de prendre acte et de considérer qu’il a été répondu à cette pétition.  

  

Au postulat de M. Olivier Mark, pris en considération le 1er septembre 2010, « En cas d’arrêt des activités de 
l’abattoir intercommunal, comment Montreux pourrait contribuer à réaffecter les installations et valoriser le 
quartier concerné »  

Le postulant, par la voie d’un des commissaires de son groupe politique, souligne les points suivants : ‘La réponse au 
sujet des abattoirs ne me convainc pas du tout, par contre. Ces allégations ne sont assorties d'aucune démonstration 
tangible. Les affaires vont bien ? Ah bon... quelle progression, quelles perspectives ? Mais ce serait déjà aller trop loin 
par rapport à mes intentions initiales, car le jeu est clair : au SIGE on nous dit que tout est bloqué à cause d'un droit de 
superficie avec Montreux, et à Montreux on nous dit qu'il s'agit d'affaires intercommunales traitées dans ce cadre du 
SIGE ! J'aurais voulu que Montreux offre au SIGE une porte de sortie potentielle pour cette activité, LE CAS ECHEANT. 
Mais personne ne veut toucher à cet abattoir, visiblement... c'est étonnant.’ Son avis au sujet de ce postulat est donc 
négatif. 

D’emblée le Syndic mentionne aux commissaires qu’aujourd’hui les dirigeants de l’abattoir intercommunal confirment 
leur volonté de continuer cette activité économique. Il n’y a donc pas d’arrêt prévus comme évoqué dans le titre de ce 
postulat. Pour la Municipalité, il n’y a donc aucune raison de dénoncer le DDP (proche d’un titre de propriété) qui est 
valide jusqu’au 31.12.2031. Une procédure d’expropriation pour un droit de superficie est une procédure éminemment 
complexe qui ne se justifie absolument pas aujourd’hui. 

  

Pour Montreux et du point de vue économique, c’est une diversification des emplois sur notre commune. Du point de 
vue juridique,  il serait absurde de dénoncer un contrat alors que nous sommes partie prenante et représentés au sein 
même de la structure du SIGE. Ceci nous permet d’être au cœur même de son évolution et de pouvoir anticiper si cela 
s’avérait nécessaire. 
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Si le contrat devait être dénoncé pour une raison économique, alors, du point de vue de la Municipalité, il est évident 
que cet espace serait dévolu au logement. Pour ce faire, il faudrait préparer et déposer un plan partiel d’affectation 
dont la durée totale de la démarche prendrait entre 18 et 20 mois.   

  

Le problème que soulève plusieurs commissaires est l’amalgame que les citoyens peuvent faire entre ce postulat, 
déposé en septembre 2010 suite à des investissements conséquents et à la question que tous se posaient sur la 
pérennité des abattoirs, et l’affaire qui secoue le SIGE actuellement. En 2010, les comptes qui présentaient un déficit 
avaient été acceptés avec la promesse que si celui-ci continuait, les abattoirs devraient cesser leurs activités. 
Aujourd’hui, les comptes sont bons. Il est donc important de préciser qu’il n’y a aucune relation entre les deux affaires. 

  

Les commissaires acceptent à l’unanimité de prendre acte et de considérer qu’il a été répondu à ce postulat.  

  

au postulat de Mme Jocelyne Bouquet, pris en considération le 8 décembre 2010, « Afin d’assurer la qualité de vie 
à Chernex, réalisons la zone 30 km/h (et même 20 km/h aux endroits sensibles) maintenant et trouvons des 
solutions pour garantir la sécurité des piétons et le parcage des voitures. » 

  

Cette réponse aurait dû se trouver dans le préavis 22/2012. C’est un oubli et la Municipalité s’en excuse. En effet, les 
souhaits de la postulante ont été réalisés de manière satisfaisante. 

  

Le deuxième paragraphe suscite une longue discussion de la part des commissaires, certains ne comprenant pas 
pourquoi ce paragraphe a été inséré. Ils ont le sentiment que les zones 20km/h sont définitivement écartées. 

  

Il s’agit de considérer ce paragraphe en relation avec le postulat de Mme Jocelyne Bouquet et sa demande quant à 
Chernex. Il répond en particulier à ce qui se trouve entre parenthèses dans son titre et ne fait en aucun cas référence 
aux zones de rencontres de la Commune de Montreux. 

  

Du reste, si le postulat « Pour des zones de rencontre compatibles avec les automobiles à Montreux » avait été pris en 
considération, la réponse n’aurait pas été celle-ci. Il aurait fallu reprendre le concept de Chernex et expliquer pourquoi 
une zone 20km/h n’aurait pas été intéressante dans ce concept. 

  

Les commissaires acceptent à l’unanimité des commissaires présents, de prendre acte et de considérer qu’il a été 
répondu à ce postulat.  

  

Conclusion 

Conclusions 
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En conclusion, et à l’unanimité, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir 
prendre les résolutions suivantes : 

  

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 

  

vu              le rapport No 12/2013 de la Municipalité au Conseil communal en réponse : 

  

1. à la motion de M. Olivier Mark, prise en considération le 23.02.2005,« Mise en oeuvre de mesures simples et 
concrètes afin d’augmenter la visibilité des participations montreusiennes au sein des organisations intercommunales 
» ; 

  

2. au postulat de M. Alain Imhof, pris en considération le 19.05.2010, sur les mesures permettant de garantir à la 
population l’utilisation de la piscine du Casino ; 

  

3. à la pétition de M. Cédric Guichard & consorts, prise en considération le 01.09.2010, en faveur de la préservation de 
Glion contre l’extension de l’école hôtelière GIHE ; 

  

4. au postulat de M. Olivier Mark, pris en considération le 01.09.2010,« En cas d’arrêt des activités de l’abattoir 
intercommunal, comment Montreux pourrait contribuer à réaffecter les installations et valoriser le quartier concerné » ; 

  

5. au postulat de Mme Jocelyne Bouquet, pris en considération le 

08.12.2010, « Afin d’assurer la qualité de vie à Chernex, réalisons la 

zone 30 km/h (et même 20 km/h aux endroits sensibles) maintenant et trouvons des solutions pour garantir la sécurité 
des piétons et le parcage des voitures » ; 

  

ouï            le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire, considérant que cet objet a été porté à l'ordre 
du jour, 

  

DECIDE 

  

1. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu à la motion de M. Olivier Mark, prise en 
considération le 23.02.2005, « Mise en oeuvre de mesures simples et concrètes afin d’augmenter la visibilité des 
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participations montreusiennes au sein des organisations intercommunales » 

  

2. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu au postulat de M. Alain Imhof, pris en 
considération le 19.05.2010, sur les mesures permettant de garantir à la population l’utilisation de la piscine du Casino 

  

3. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu à la pétition de M. Cédric Guichard & 
consorts, prise en considération le 01.09.2010, en faveur de la préservation de Glion contre l’extension de l’école 
hôtelière GIHE 

  

4. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu au postulat de M. Olivier Mark, pris en 
considération le 01.09.2010, « En cas d’arrêt des activités de l’abattoir inter-communal, comment Montreux pourrait 
contribuer à réaffecter les 

installations et valoriser le quartier concerné » 

  

5. de prendre acte du présent Rapport et de considérer qu’il a été répondu au postulat de Mme Jocelyne Bouquet, pris 
en considération le 08.12.2010, « Afin d’assurer la qualité de vie à Chernex, réalisons la zone 30 km/h (et même 20 
km/h aux endroits sensibles) maintenant et trouvons des solutions pour garantir la sécurité des piétons et le parcage 
des voitures » 

  
 
La présidente-rapporteur : C. Buchet Bulliard 

 
9 oui, 0 non, 0 abstention.  

La présidente-rapporteuse
Buchet Bulliard Catherine (UDC)
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